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CHAPITRE 3

FAMILLE ET MINEURS

Qu’est-ce la réunification familiale?
Le droit à l’unité familiale, entendu comme droit à maintenir, à créer ou à 
reconstituer son propre noyau familial, est un droit fondamental de la per-
sonne prévu et protégé par la Constitution italienne et par d’autres textes 
conventionnels internationaux et européens.
La réunification familiale est l’institution juridique qui permet aux citoyens 
étrangers qui séjournent régulièrement sur le territoire national d’obtenir 
l’entrée et l’autorisation conséquente au séjour d’un membre ou de plu-
sieurs membres de leur famille qui se trouvent dans le Pays d’origine.

Qui peut demander la réunification familiale?
Les citoyens non européens résidant légalement en Italie en possession 
d’un permis de séjour UE pour résidents de longue durée ou d’un permis 
de séjour d’une durée d’au moins un an.
Les personnes suivantes ne peuvent pas présenter la demande pour le re-
groupement familial:
•	 Demandeurs d’asile/de protection internationale;
•	 Ceux qui bénéficient d’une protection temporaire.

Quels sont les membres de la famille avec lesquels 
ont peut faire le regroupement familial ?
Les membres de la famille avec lesquels on peut faire la réunification fami-
liale  sont:
•	 conjoint, non légalement séparé et majeur, également du même sexe à 

savoir le partenaire d’une cohabitation enregistrée;
•	 enfants mineurs de 18 ans non mariés également enfants naturels ou 

légitimes, nés de relations précédentes à ceux a relations ctuelles, biolo-
giques ou adoptés. Le consensus à l’expatriation est demandé à l’autre 
parent, si il n’est pas déchu et si il est encore vivant. L’âge mineur de 
l’enfant réunifié est établi selon la réglementation italienne – donc avant 
l’âge de 18 ans – et doit subsister au moment de la présentation de la 
demande de  «  nulla osta  » à l’entrée, ne relevant pas si la majorité sur-
vient au moment de la demande de délivrance du visa ni de l’entrée en 
Italie. En outre, les mineurs d’âge placés en famille d’accueil ou soumis 
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à tutelle en faveur de la personne étrangère régulièrement résidente en 
Italie sont réunifiables à condition que l’acte de  famille d’accueil ou de 
tutelle provienne d’une autorité publique et ne soit pas le fruit d’un sim-
ple accord entre particuliers;

•	 enfants majeurs seulement si à charge des parents car ils sont incapables 
de pourvoir à leurs propres exigences de vie pour de sérieux motifs de 
santé tels à entraîner l’invalidité totale de la personne;

•	 parents âgés de moins de 65 ans seulement si à charge et si ils n’ont 
pas d’autres enfants résidents dans le Pays d’origine ou de  provenance;

•	 parents âgés de plus de 65 ans seulement si à charge et si d’autres 
éventuels enfants résidents dans le Pays d’origine ou de  provenance 
ne peuvent pas pourvoir à la subsistance de l’ascendant pour de sérieux 
motifs de santé documentés.

Quelles sont les conditions requises pour faire le 
regroupement?
Aux fins d’obtenir le regroupement familial, pour la personne étrangère 
régulièrement résidente en Italie on demande la démonstration de la dis-
ponibilité de:
•	 un logement conforme aux conditions requises hygiéniques médicales et 

l’aptitude de logement délivrée par la Municipalité de résidence
•	 un revenu minimum annuel
•	 une assurance médicale en cas de réunification avec le parent âgé de 

plus de soixante-cinq ans. 
En ce qui concerne la disponibilité du revenu, le seuil minimal requis est 
étalonné au montant du chèque social annuel augmenté de la moitié pour 
chaque membre de la famille à regrouper (mise à jour à 2021).

Allocation sociale –montant pour 1 personne	 € 5.983,64
n. 1 membre de la famille à réunifier			   € 8.975,46
n. 2 membres de la famille à réunifier		  € 11.967,28
n. 3 membres de la famille à réunifier		  € 14.959,10
n. 4 membres de la famille à réunifier		  € 17.950,92
n. 5 membres de la famille à réunifier		  € 20.942,74
n. 6 membres de la famille à réunifier		  € 23.934,56

Si on regroupe deux enfants mineurs de 14 ans, le revenu minimum requis 
pour l’année 2021 est égal à 11.967,28 euros.
Il convient de noter qu’il y aura des changements dans le montant de l’allo-
cation sociale annuelle pour l’année 2022. Pour chaque mise à jour, visitez le 
site Web de l’INPS https://www.inps.it/prestazioni-servizi/assegno-sociale.
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Le membre de la famille à regrouper doit, en revanche, présenter son pas-
seport en cours de validité et les documents attestant les relations familiales 
aux représentations diplomatiques du pays d’origine ou de résidence.

Quelles sont les conditions requises pour faire la 
réunification de la part des titulaires de la protection 
internationale?
Les titulaires du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire ne sont pas 
tenus à  démontrer ni l’aptitude de logement duquel ils ont la disponibilité, 
ni l’atteinte du seuil de revenu demandé.

Comment demande-t-on la réunification familiale ?
La procédure de réunification familiale démarre par l’acheminement de la 
demande de délivrance du «   nulla osta  »  à la réunification familiale  pré-
sentée par le citoyen étranger régulièrement résident en Italie au Guichet 
Unique pour l’Immigration auprès de la Préfecture compétente pour le ter-
ritoire selon la résidence du requérant.
La demande doit être acheminée par voie télématique et ensuite le requé-
rant, sur rendez-vous, devra présenter aux bureaux du Guichet Unique la 
documentation certifiant les conditions requises demandées et la posses-
sion d’un permis de séjour valable.
Suite à la délivrance, le « nulla osta »  sera envoyé par procédure téléma-
tique à  l’autorité diplomatique ou consulaire italienne compétente selon le 
Pays d’origine ou de demeure du membre de la famille à réunifier pour la 
délivrance du visa d’entrée.
Arrivé en Italie, le membre réunifié doit se présenter dans 8 jours à dater de 
son entrée au Guichet Unique pour l’Immigration auprès de la Préfecture 
UTG aux fins de l’élaboration de la demande de délivrance du permis de 
séjour pour des motifs familiaux à acheminer à la Questura territorialement 
compétente.

Quelle est la durée de la procédure de réunification?
Le  «nulla osta» à la réunification familiale  est délivré dans le délai de 90 
jours et a une validité de 6 mois. Le visa d’entrée est délivré dans le délai de 
30 jours, alors que le permis de séjour est délivré dans le délai de 60 jours.
Il apparait opportun de spécifier que lesdits délais sont tous ordonnateurs 
et non péremptoires, par conséquent leur non-respect n’entraîne ni une 
sanction pour l’Administration requérante ni l’acceptation automatique de 
la demande. En effet, dans la pratique, on constate une durée beaucoup 
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plus longue de la procédure par rapport à la procédure prévue par la régle-
mentation.

Que peut-on faire en cas de refus de la demande de 
réunification familiale ?
En cas de refus du «  nulla osta  » à la réunification familiale,  de la déli-
vrance du permis de séjour ou du visa d’entrée pour des motifs familiaux un 
recours peut être présenté devant la Section spécialisée en matière d’immi-
gration, de protection internationale et de libre circulation des citoyens de 
l’Union européenne instituée auprès de chaque Tribunale Ordinario où est 
sise la Cour d’Appel, en rapport au lieu où est située l’Administration qui a 
émis la mesure attaquée.
Dans les deux premiers cas, donc, la compétence territoriale sera identifiée 
selon le lieu où est située la Préfecture UTG ou la Questura qui a émis le 
décret attaqué, alors que la mesure de refus du visa d’entrée devra être 
attaquée devant le Tribunale ordinario de Rome, car l’Administration qui 
adopte l’acte est le Ministère des Affaires Etrangères. Pour la présentation 
du recours aucun délai de forclusion n’est prévu et le Juge, outre à annuler 
la mesure attaquée, a le pouvoir d’ordonner à l’Administration requérante 
d’accomplir l’instance présentée, délivrant le visa, le « nulla osta »   ou le 
permis de séjour initialement nié.

Qu’est-ce la cohésion familiale?
Le concept de cohésion familiale comprend tous les cas où la délivrance 
d’un permis de séjour pour des motifs familiaux en faveur d’un citoyen 
étranger déjà présent sur le territoire italien est nécessaire pour protéger le 
droit à l’unité familiale. 
Ladite procédure peut être considérée de la même manière qu’une réunifi-
cation sur place, attendu que, dans presque la totalité des cas, la démons-
tration de la subsistance des conditions requises mêmes en cas d’entrée est 
requise, mais l’ensemble de la procédure se déroule en Italie.

Quels sont les cas de cohésion avec le membre de la 
famille non européen déjà présent en Italie?
Le permis de séjour pour des motifs familiaux est délivré au membre de la 
famille d’un citoyen étranger régulièrement résident sur le territoire italien 
si:
•	 Il est déjà en possession d’un titre de séjour en cours de validité ou échu 

depuis moins d’un an;
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•	 le membre de la famille citoyen étranger est en possession des  condi-
tions requises demandées pour la réunification familiale  – revenu, loge-
ment approprié et, si requis, assurance médicale.

Compte tenu de la subsistance des conditions requises des revenus et de 
logement, la conversion du permis de séjour déjà détenu et éventuellement 
aussi déjà échu est admise, donc également dans les cas où le titre de sé-
jour n’est pas ultérieurement renouvelable (par exemple : soins médicaux, 
tourisme, assistance de mineurs). Ladite procédure trouve son application, 
par exemple, en cas de délivrance d’un permis pour soins médicaux à la 
femme pendant la durée de la grossesse et pendant les six  premiers mois 
de vie de son enfant: à l’échéance, le dit titre de séjour ne pourra plus être 
renouvelé,  mais la citoyenne étrangère pourra en demander la conversion 
en un permis de séjour pour des motifs familiaux au cas où son mari est 
régulièrement résident en Italie et dispose d’un revenu suffisant et d’un 
logement adéquat.
Dans le cas de membre de la famille de réfugié, la réglementation prévoit 
un traitement extrêmement favorable, car il n’est pas nécessaire de possé-
der préalablement ni un permis de séjour à convertir, ni la démonstration 
des moyens de subsistance et de l’aptitude de logement.

Quels sont les cas de cohésion avec le membre de la 
famille communautaire?
Les membres de la famille du citoyen européen ont le droit de l’accompa-
gner ou de le rejoindre dans le Pays membre où il emménage, afin de pro-
téger la liberté de circulation qui lui a été attribuée et de garantir son droit 
fondamental à l’unité  familiale. La réglementation applicable est prévue 
par le Décret législatif italien no. 30 du 6 février 2007.
Les membres de la famille auxquels  le droit en examen s’applique sont:
•	 enfants mineurs de 21 ans naturels ou légitimes également enfants 

adoptés du citoyen européen ou du  conjoint ou du partenaire
•	 ascendants à charge directs ou du  conjoint ou du partenaire
•	 conjoint, pourvu qu’il/elle n’est pas légalement séparé/ée et majeur, 

également du même sexe à savoir le  partenaire d’une cohabitation en-
registrée.

Ai fini dell’ingresso è sufficiente che il familiare extraeuropeo di cittadino 
UE richieda il visto di ingresso in Italia presso le autorità diplomatiche ita-
liane nel Paese di origine o di dimora dimostrando il rapporto di parentela, 
la residenza del familiare in Italia (attestazione dell’iscrizione anagrafica) e, 
ove richiesto, la vivenza a carico. Sulla base dei medesimi documenti, al cit-
tadino extraeuropeo è rilasciata una carta di soggiorno quinquennale. Tale 
titolo di soggiorno può essere rilasciato anche nel caso in cui il rapporto 
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familiare sia sorto in Italia e, comunque, dopo l’ingresso ad altro titolo sul 
territorio nazionale del cittadino straniero.

Quels sont les cas de cohésion avec le conjoint 
ou avec le membre de la famille de citoyenneté 
italienne?
Aux membres extra-européens de la famille de citoyens italiens s’applique 
la discipline prévue pour les membres de la famille des citoyens européens, 
car elle est plus favorable par rapport aux dispositions prévues au Texte 
Unique Immigration ; toutefois, dans lesdits cas quelques dispositions de 
faveur ultérieure qui complètent le cadre réglementaire demeurent en-
core.
En particulier, le citoyen étranger cohabitant avec un membre de la fa-
mille au deuxième degré (enfant, frère, parent, ascendant du parent) ou le 
conjoint ou le partenaire  en une cohabitation enregistrée ayant la citoyen-
neté italienne ne peut pas être expulsé et a droit à la délivrance d’un permis 
de séjour pour des motifs familiaux de la durée de deux ans, renouvelable.
La condition de l’impossibilité d’expulsion– et, par conséquent, également 
la délivrance du permis de séjour, – œuvre face à la constatation de la simple 
cohabitation de fait, indépendamment de toute ultérieure évaluation à pro-
pos de la subsistance d’un revenu suffisant à la subsistance, la disponibilité 
d’un logement adéquat ou d’une couverture médicale.

Quel type de permis de séjour est délivré au parent 
du mineur citoyen italien?
Le parent d’un mineur citoyen italien peut obtenir un permis de séjour à 
raison de  la condition de l’impossibilité d’expulsion provenant de la coha-
bitation avec l’enfant à savoir un permis de séjour pour des motifs familiaux 
face à la démonstration de la non décadence de l’autorité parentale.
Dans ledit cas, la délivrance du titre de séjour fait abstraction soit de la ré-
gularité antécédente du séjour du parent soit de la cohabitation effective 
de ce dernier avec l’enfant mineur.

Quels  sont les  cas de conversion du permis de séjour 
pour des motifs familiaux?
Les titulaires d’un permis de séjour pour des motifs familiaux peuvent exer-
cer  une activité de travail salarié ou indépendant sans qu’il est nécessaire 
convertir leur  propre permis en un autre titre de séjour.
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Comment faire pour renouveler le permis  à la 
majorité pour des motifs familiaux? 
Si les conditions pour le renouvellement du permis de séjour pour des mo-
tifs familiaux font défaillance, - car, par exemple, le lien – familial ne subsiste 
plus – le dit permis peut être converti en un autre titre face à la subsistance 
des conditions requises prévues selon la loi (travail salarié ou indépendant, 
résidence élective, attendu emploi).

Quel type de permis de séjour est délivré au mineur 
avec des parents réguliers?
Le mineur étranger qui est présent sur le territoire italien avec un parent ou 
les deux parents – ou bien une personne qui le représente légalement, par 
exemple la personne de la famille d’accueil  ou le tuteur – en suit la condi-
tion juridique.
Dans le cas où le parent ou son représentant légal sont régulièrement rési-
dents sur le territoire italien, un permis de séjour pour des motifs familiaux 
est délivré au mineur jusqu’à sa majorité.
La discipline mentionnée ci-dessus est appliquée à faveur soit des mineurs 
qui sont entrés en Italie par la réunification familiale  avant l’âge de 14 ans 
soit des enfants de citoyens étrangers nés en Italie, alors que les mineurs 
étrangers qui sont entrés sur le territoire italien âgés désormais de plus de 
quatorze ans en sont exclus. En effet, dans ce cas, un permis de séjour pour 
des motifs familiaux ayant une durée égale à celle du titre de séjour détenu 
par le membre de la famille qui est déjà résident en Italie leur sera délivré.

Comment faire pour renouveler le permis  à la 
majorité pour des motifs familiaux?
Lorsqu’elle atteint la majorité, la personne étrangère titulaire d’un permis 
de séjour pour des motifs familiaux  a droit à la délivrance d’un permis de 
séjour pour des motifs d’études, d’accès au travail, d’exigences médicales 
de travail salarié ou indépendant. Toutefois, une application rigide de la 
réglementation mentionnée ci-dessus pourrait exclure tous les cas, très fré-
quents dans la réalité quotidienne, où la jeune personne qui vient d’être 
majeure n’a pas encore trouvé une activité de travail et n’est pas, à la fois, 
inscrite à un cours d’études universitaire ou professionnalisant, annihilant 
ainsi des années d’intégration sur le territoire italien. Pour lesdits motifs, les 
pratiques administratives de chaque Questura, harmonisées avec la Circu-
laire émanant du Ministère de l’Intérieur du 28 mars 2008, numéro d’enre-
gistrement 17272/7, se sont orientées envers la reconnaissance du droit de 
l’enfant majeur, encore à charge des parents, à renouveler son propre per-
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mis de séjour pour des motifs familiaux, face à la subsistance des conditions 
requises de revenu et de logement.

Quelles sont les conditions requises pour pouvoir se 
marier en Italie?
Pour pouvoir contracter un mariage en Italie le citoyen étranger doit être 
titulaire d’un passeport ou d’une pièce d’identité équivalente en cours de 
validité et du «   nulla osta  »  au mariage délivré par les autorités diploma-
tiques de son Pays d’origine en Italie. Ledit document sert à certifier que 
le citoyen étranger n’a pas précédemment contracté un mariage dans son 
Pays d’origine, en raison de l’interdiction de bigamie en vigueur en Italie, et 
doit indiquer expressément son état civil (célibataire, veuf/veuve ou divor-
cé/ée) et le nom du futur conjoint.
Le document doit être légalisé auprès de la Préfecture UTG, sauf les 
cas d’exemption prévus pour les Pays qui sont parties contractantes à la 
Convention de  Londres du 7 juin 1968 (Autriche, Belgique, Chypre, Es-
tonie, France, Allemagne, Grande Bretagne, Grèce, Irlande, Liechtenstein, 
Luxembourg, Norvège, Hollande, Pologne, Portugal, République tchèque, 
République de Moldova, Romanie, Espagne, Suède, Suisse, Turquie.).
Suite à la présentation de ladite documentation, les futurs conjoints de-
mandent à la Municipalité d’afficher les bans de mariage qui ne pourra pas 
être célébré avant 8 jours de l’affichage effectif.
Le citoyen étranger peut contracter un mariage même si il n’est pas en pos-
session d’un titre de séjour valable en Italie.
Au cas où les conjoints ou les témoins ne comprennent pas la langue ita-
lienne un interprète devra être présent, à la demande des mariés. 

Quelles sont les conditions requises pour pouvoir se 
marier en Italie pour un titulaire du statut de réfugié?
Au cas où un ou les deux sujets qui doivent se marier sont titulaires du sta-
tut de réfugié, ne pouvant pas s’adresser à leurs autorités diplomatiques, ils 
devront demander au Tribunal la délivrance d’un acte notarié certifiant, en 
présence de deux témoins, qu’il n’existe aucun empêchement à contracter 
le mariage. Ensuite, l’acte notarié mentionné ci-dessus devra être envoyé 
en copie originale auprès du Bureau du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les Réfugiés sis à Rome, à Via Caroncini 19, joint à la copie de 
la reconnaissance du statut de réfugié, du permis de séjour en cours de 
validité et d’une pièce d’identité des deux futurs époux. L’ACNUR pourvoit 
à l’enregistrement certifié de l’acte et à son renvoi au requérant. Ces dé-
marches sont gratuites.
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Suite à la présentation de ladite documentation, les futurs conjoints de-
mandent à la Municipalité d’effectuer les bans de mariage, qui ne pourra 
pas être célébré avant 8 jours de l’affichage effectif.
Par une circulaire du 12 janvier 2022, le ministère de l’Intérieur a précisé que 
les réfugiés peuvent également faire usage d’une déclaration substitutive 
conformément au décret présidentiel 445/2000 concernant l’inexistence 
d’obstacles à contracter le mariage ou l’union civile.

Que se passe-t-il si l’autorité consulaire ne délivre pas 
le “nulla osta” au mariage mentionné ci-dessus?
Au cas où l’autorité consulaire ne délivre pas le «nulla osta» au mariage 
mentionné ci-dessus –par exemple, pour des raisons de différences de reli-
gion entre les conjoints– la Municipalité refusera la publication des bans de 
mariage. Dans ce cas, il sera nécessaire de demander au Tribunale ordinario, 
Volontaria Giurisdizione, la constatation du droit à contracter un mariage. 
En acceptation à ladite demande, le Juge ordonnera la publication des bans 
de mariage, qui pourra être célébré dans les délais établis par la législation.

Qu’est-ce que sont les unions civiles?
Les unions civiles ont été introduites par la loi no. 76 du 20 mai 2016 et se 
constituent entre deux personnes majeures du même sexe, moyennant une 
déclaration effectuée devant l’officier d’état civil et en présence de deux 
témoins.
Les parties acquièrent les mêmes droits et assument les mêmes devoirs et 
les deux personnes ont l’obligation réciproque à l’assistance morale et ma-
térielle et à la cohabitation.
L’union civile ne peut pas être constituée dans le cas où l’une des deux par-
ties a été précédemment mariée ou unie avec une autre personne. En cas 
de dissolution de l’union civile, elle a effet immédiat et aucune période de 
séparation n’est prévue.
Aux fins de la célébration d’une  union civile, le citoyen étranger devra être 
titulaire d’un passeport ou d’un titre équivalent en cours de validité et   du  
«nulla osta» à la célébration de l’union civile délivré par les autorités diplo-
matiques de son propre  Pays d’origine.
Au cas où ledit «nulla osta»  ne peut pas être requis, à raison de l’absence 
de  reconnaissance, selon la loi du Pays où la personne étrangère est ci-
toyenne, de l’union civile entre des personnes du même sexe ou d’institu-
tion analogue, le «nulla osta»   est  substitué par un certificat ou un autre 
acte de toute manière adéquat à certifier la liberté d’état civil,  à savoir par 
une attestation de remplacement de l’acte de notoriété.
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Aux fins de l’application de la règlementation en matière d’immigration, les 
rapports nés suite à la célébration d’une union civile entre des personnes du 
même sexe ont la même valeur que les rapports nés suite à la célébration 
d’un mariage.

Qu’est-ce que sont les cohabitations de fait?
Des cohabitants de fait sont deux personnes majeures unies par des liens 
affectifs de couple et d’assistance réciproque morale et matérielle non liées 
par des rapports de parenté, de mariage ou d’union civile, ni entre eux ni 
avec d’autres personnes. Aucune importance si les deux cohabitants appar-
tiennent ou pas o même sexe.
Les personnes concernées par la constitution d’une cohabitation de fait 
doivent résider déjà dans le même appartement et être inscrits au Bureau 
de l’état civil dans le même noyau familial. Par conséquent, seulement les 
étrangers titulaires d’un permis de séjour pourront accéder à ladite institu-
tion, car l’inscription au Bureau de l’état civil est subordonnée à la régularité 
du séjour.
Aux fins de l’application de la règlementation en matière d’immigration, les 
rapports nés suite à l’enregistrement au Bureau de l’état civil d’une cohabi-
tation de fait ont la même valeur que les rapports nés suite à la célébration 
d’un mariage. 

Qu’est-ce l’autorisation spéciale au séjour délivrée par 
le Tribunal pour les Mineurs?
Le Tribunal pour les mineurs peut autoriser, sur demande des personnes 
concernées, le séjour temporaire d’un membre de la famille du mineur pour 
de sérieux motifs reliés à son développement psychique et physique. La-
dite disposition peut s’appliquer non seulement à faveur des parents, mais 
aussi à faveur de tous les membres de la famille – grands-parents, oncles et 
tantes, frères ou sœurs aînés – dont la présence en Italie résulte absolument 
nécessaire afin d’éviter un important préjugé au mineur.
La disposition n’explicite pas quels peuvent être les sérieux motifs reliés au 
développement psychique et physique du mineur, tels à justifier une déro-
gation aux règles en matière d’entrée et séjour des citoyens étrangers sur le 
territoire italien, mais se limite à fournir deux paramètres de référence, non 
exhaustifs, tels que l’âge et les conditions de santé du mineur.
Par conséquent, leur identification est renvoyée au Tribunal pour les Mi-
neurs, qui pourra l’octroyer dans tous les cas où l’éloignement du mineur 
ou de l’un de ses parents du territoire italien représente un grave préjugé 
au développement psychique et physique du mineur, par exemple en cas 
de graves pathologies physiques.
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De la même manière, également la durée de l’autorisation mentionnée 
ci-dessus est décidée par le Tribunal pour les Mineurs par décret, auquel en 
découle la remise d’un permis de séjour pour assistance aux mineurs.
Le dit permis n’est pas renouvelable, si ce n’est par une nouvelle procédure 
judiciaire ; il ne peut être converti en un titre de séjour pour des motifs de 
travail, ou pour des motifs familiaux  moyennant l’institution de la cohésion 
familiale. 


